
Chavigny, le 14 novembre 2006
Conseil  Municipal

du  10 novembre  2006
COMPTE-RENDU sommaire

Le dix novembre deux mil six, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents:
BELLÉ - BOUCHER - CESAR - DUCHET - NEDEY
Procuration :
F. NEDEY a donné procuration à H. TILLARD
Secrétaire de séance :
Olivier ATTENONT
Avant l’ouverture de la séance, BATIGERE représentée par Mme SIMON et l’architecte – M. RABOLINI ont présenté aux membres du Conseil Municipal, le projet de construction de 10 logements (trois 2 pièces et sept 3 pièces) et de locaux d’activités (2 cabinets de médecins et 1 cabinet d’infirmière) au 10, rue de Neuves-Maisons.
Les plans sont examinés et chaque élu fait part de ses remarques quant au projet présenté.
Si les locaux du rez-de-chaussée notamment les cabinets médicaux et les appartements réservés à des personnes à mobilité réduite et les appartements des 1er et 2ème étages ne font pas l’objet de remarques particulières, il n’en est pas de même pour le stationnement des véhicules et, par conséquent, le trottoir devant le bâtiment au droit de la RD-974.

En effet, il est fait remarquer que les places de stationnement prévues, dans le projet, le long de la RD-974 devant l’immeuble ne sont pas réalisables compte tenu de l’étroitesse de la RD à cet endroit, d’une part et, du manque de visibilité des automobilistes lorsqu’ils voudront accéder à la RD en sortant de l’immeuble, d’autre part.

Des solutions sont proposées et BATIGERE se charge de revoir le projet en intégrant ces places sur l’arrière voire le côté du bâtiment, en plus des 13 places déjà prévues.

- * - * - * - * - * -
Ensuite, la séance du Conseil Municipal est ouverte et, à l’unanimité, deux points sont ajoutés : une indemnité supplémentaire émanant de GROUPAMA (poteau éclairage public devant le 28, rue de Nancy) et la demande de subvention pour les travaux en forêt (reconstitution sur différentes parcelles : 30,88 ha, pour un coût de 38.556,00 € HT) suite à une erreur de chiffrage de l’ONF.


… / …
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1 - Approbation du compte-rendu du 06/10/2006 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 06/10/2006 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Olivier ATTENONT est désigné Secrétaire de Séance.

2 – Virements de crédits :

Après avis favorable de la commission « Finances » du 06/10/06, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer les sommes  suivantes :

3.018,71 €
du  C/21534-18 « EP Fontaines »

au  C/21311-42 « Aménagement Mairie »

1.431,28 €
du  C/2318-19 « Aménagement Place "Le Chatel"  »

au  C/21311-42 « Aménagement Mairie ».

pour faire face aux travaux d’électricité (mise aux normes et aménagement des combles) réalisés par ELECT-IP

Et :

1.000,00 €

du  C/2135-7 « Protection sécurité tunnel église » et non « EP Fontaines » comme annoncé par erreur
au  C/2031 « Etude école maternelle »

pour faire face au décompte d’ingénierie, établi par la Direction Départementale de l'Equipement, pour l’étude d’une extension de l’école maternelle réalisée en 2002.
Il est bien noté que le montant d’honoraires d’un montant exact de 932,88 €, à régler à la DDE, sera versé en avril 2007.
3 – Contrat C.N.P. :

Il est rappelé au Conseil Municipal que la Commune a, par délibération du 27/01/2006, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe et Moselle de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents. Le Centre de Gestion a communiqué les résultats.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’accepter la proposition, du Centre de Gestion, soit :

Assureur : CNP Assurances

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2007

Régime du contrat : capitalisation

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 4 mois

Conditions : assurance pour les agents affiliés à la CNRACL :

(Formule tous risques : TR 15  AR en MO
(Taux correspondant : 5,00 %
et AUTORISE le Maire à prendre et à signer, au nom de la commune, les conventions en résultant et tout acte y afférent. 

Le Maire a délégation pour résilier (si besoin) le contrat d’assurance statutaire en cours.
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4 – ZAC Haldat/Tram :

Le dossier adressé à la Commune par SOLOREM concernant la cession à SOLOREM d’un ensemble de parcelles d’une contenance totale de 1.627 m2 pour un prix de 6,10 € le m2 est examiné par les membres du Conseil Municipal.

Les plans fournis récapitulant l’ensemble des sentiers à céder ne sont pas conformes aux plans qui ont fait l’objet d’une enquête publique puis d’une approbation par le Conseil Municipal, par délibération du 21/10/05.

En effet, le plan fourni par SOLOREM comporte les parcelles cadastrées : AB-904-905-906  AC-271-273-274-337-1101-1102 pour une superficie de 1627 m2.
La Commune, quant à elle, a approuvé définitivement le déclassement des sentiers nouvellement cadastrés AB-904-905-906  AC-1101-1102 pour une superficie de 937 m2.

En conclusion, il est décidé de surseoir à cette question et de revoir SOLOREM afin qu’un dossier correct soit présenté.
5 – Renouvellement de convention avec la D.D.E. : « ATESAT » :

La convention, passée entre la Commune et l’Etat (D.D.E.) pour l’Aide Technique de l’Etat aux Collectivités pour des raisons de Solidarité et d’Aménagement du Territoire (ATESAT), qui a fait l’objet d’une délibération du Conseil Municipal le 28/11/2003 (n°77/2003) est arrivée à son terme.

Le projet de renouvellement de ladite convention, établi par la Direction Départementale de l'Equipement, comporte les mêmes missions que lors du premier conventionnement (instruction PC, CU, DT …).

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention de renouvellement à intervenir entre la Commune et la Direction Départementale de l'Equipement pour l’ATESAT, à compter du 01/01/07.

6 – Travaux « APIC » :

Le Conseil Municipal, après délibération, par 9 voix « pour », 5 voix « contre » et 1 « abstention » décide d’acquérir un portique (identique à l’existant) et 5 thuyas, en compensation des dommages causés à la propriété « BERTIN » lors des travaux de démolition de la salle Saint-Paul et confiés à l’association d’insertion « APIC ».
7 – Indemnités allouées par GROUPAMA :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ACCEPTE les indemnités suivantes :

( 500,75 € (TTC), alloués par « COVEA-FLEET - 72035 LE MANS CEDEX » et, adressée par GROUPAMA à la Commune, en compensation des dommages causés au regard et plaque de regard, rue de Certain Champ, par un chauffeur de la société LVE, le 19/05/06.

( 568,10 € (TTC), alloués par « GROUPAMA », en compensation des dommages causés aux barrières de protection du passage piétons, au droit du feu tricolore 29, rue de Nancy (détruites), par un automobiliste, le 02/09/06.

( 1785,63 € (TTC), alloués par « GROUPAMA », en compensation du dommage causé au poteau d’éclairage public sis 28, rue de Nancy par un automobiliste, le 02/07/06.
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8 – Forêt communale :

Le 06/10/06, le Conseil Municipal a délibéré et décidé de demander une subvention à la DDAF pour des travaux de reconstitution, suite à la tempête de décembre 1999. Ces travaux concernaient les parcelles 2-4-6-12 à 18 et 22-23-28-29-30 pour un montant total de 37.026,96 € (HT), subventionnés à 80 %, d’où un autofinancement de 7.405,39 € (HT).

L’ONF a fait une erreur sur le montant des travaux. Il s’élève à 38.556,00 € (HT) d’où un autofinancement de 7.711,20 € (HT).

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ENTéRINE, ces chiffres.
9 – Questions et Informations diverses :

( Compte-rendu du conseil d’école élémentaire, de ce jour : il a été demandé le rebouchage des trous dans les cours.
( Aménagement des locaux de l’ex appartement « FONTAINE » : à réaliser pour les besoins scolaires.
( Fête de Saint-Nicolas : aux écoles le 09/12/06 et spectacle salle du Pressoir le 12/12/06.
( Installation « WIFI » à l’école élémentaire : à voir avec les élus « spécialistes » en informatique.
( Conseil d’école maternelle du 19/10/06 : en raison des problèmes rencontrés à ce conseil d’école et portés à la connaissance du Conseil Municipal, ce jour : convocation reçue le 16/10/06 pour une réunion le 19/10/06 (la législation impose au minimum 8 jours de délais), les élus prévenus tardivement n’ont pu y assister et défendre les affirmations avancées à l’égard de l’action municipale), les membres du Conseil  Municipal présents, à l’unanimité, souhaitent que le conseil d’école puisse à nouveau se réunir, dans les meilleurs délais, afin de pouvoir apporter des réponses à chaque point évoqué concernant l’action municipale envers l’école maternelle. Un courrier sera adressé à la directrice en ce sens.
Commissions municipales :

Finances :
 Lundi 04 décembre 2006 à 8 H 45
Vie Sociale / Solidarité :
Mercredi 29 novembre 2006 à 18 H 30

Pot départ Matthieu :
Vendredi 01 décembre 2006 à 19 H

Conseil Municipal :


Vendredi 22 décembre 2006 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 0 H 10.

